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Plan de l’exposé
I. La modernisation du dialogue

environnemental : la fin d’un cycle pour la
concertation ?

II. Le refus du « monde qui va avec » les
décisions contestées : nouvelles formes des
mobilisations territorialisées et
radicalisation des luttes

III. Les nouveaux chemins d’un monde commun
: les expérimentations démocratiques pour
la transition écologique.

Conclusion : Utopies réelles et expériences locales de
transition écologique
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§ Des dossiers anciens et biaisés, et un
processus de décision plus attaché au
respect des procédures qu’au réexamen
sur le fond des dossiers

§ Des procédures de concertation
respectées mais qui ont peu d’influence
sur les décisions et ne parviennent pas à
faire réexaminer les dossiers

§ La missions de médiation nommée pour
résoudre le conflit sur NDDL remet à plat
le dossier avec une méthodologie
contradictoire de confrontation des
expertises disponibles sur chaque
controverse

I. La modernisation du dialogue
environnemental : la fin d’un cycle pour la
concertation ?
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Un constat dérangeant pour la rationalité de la décision :
il a fallu les ZAD de Sivens et de NDDL, pour remettre à plat
ces projets et prendre les bonnes décisions !



La trajectoire d’institutionnalisation du
débat public
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…Mais la fin d’un cycle avec de nouvelles
formes des mobilisations territorialisées

Le Grenelle de l’environnement a institué une nouvelle forme  de conduite démocratique des
politiques publiques avec la « gouvernance à cinq ». Par ailleurs, les collectivités territoriales
progressent dans la mise en œuvre dune démocratie locale plus participative. Mais, les constats
largement partagés par les acteurs 20 ans après la création de la CNDP convergent vers :

ü Le faible impact de la concertation sur la décision, alors que l’urgence écologique se fait plus pressante.
La concertation n’a pas suffisamment permis de prendre en compte l’environnement dans les
décisions d’aménagement (cf. Laurent Mermet et Denis Salles, Environnement : la concertation
apprivoisée, contestée, dépassée ?, La Documentation française, 2015)

ü L’absence d’institutionnalisation d’une phase de convergence autour des objectifs de la transition
écologique à la suite du débat public sur l’opportunité des projets (proposition de Georges Mercadal, Le
débat public : pour quel "développement durable" ?, Presses de l’ENPC, 2012)

ü Une défiance maintenue vis-à-vis de l’expertise des pouvoirs publics ( cf. baromètre de l’IRSN).

Conséquence 1 : le retour d’une conception instrumentale de la concertation
Ø avec la crise économique et la critique d’un excès d’exigences normatives : la concertation environnementale
présentée comme un obstacle à la croissance et au développement.

=> La concertation doit revenir au service des projets. (Cf. Rapports parlementaires préconisant
la suppression de la CNDP.)
Conséquence 2 : De nouvelles formes de conflit et de coordination des mobilisations
territorialisées
Ø Mouvements contre les grands projets inutiles et imposés (GPII)
Ø Zones à défendre (ZAD)
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De nouvelles formes de conflit et de coordination
des mobilisations territorialisées : la convergence
des luttes contre les  GP2I



Comparaison des trajectoires
d’internationalisation de conflits territoriaux
à 25 ans de distance
Les conflits territoriaux des années 1990 : Ni ici, ni ailleurs
ØLes contestations du TGV Méditerranée (1990-1996) : des coordinations
départementales
ØFARE-Sud (1992) : la fédération des causes environnementales  à l’échelle régionale
ØFARE-Sud : la poursuite d’une logique de fédération des causes à une échelle
transfrontalière (alpine) pour promouvoir   des solutions alternatives et empêcher les
transports inutiles à travers les Alpes => la participation au réseau Initiative Transport
Europe issu de l’Initiative des Alpes en Suisse (initiative populaire de 1994)
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⇒ Une fédération fortement territorialisée des causes, qui « suit les rails » pour rester proche des
objets autour desquels se font les mobilisations.
⇒Difficulté à fédérer à une échelle plus large :
ØEx. de l’Italie : Création en 2006 par les NoTav en Italie d’un Comité national contre les ouvrages inutiles d’où il est
sorti le réseau national Patto nazionale di mutuo soccorso, qui se présente comme « un instrument au service de tous ceux
qui, dans notre pays, luttent pour la défense de leur territoire, contre les grandes ouvrages inutiles et contre le gaspillage
des ressources environnementales et économiques ». Mais il cesse de fonctionner après quelques années.

Les conflits territoriaux des années 2010 :

ØLes mouvements contre les grands projets inutiles et imposés (GP2I) adoptent le format des Forums
sociaux mondiaux : des espaces ouverts de débat d'idées et d'élaboration de projets.
Paolo Prieri (coordination No-Tav, contre la LGV Turin-Lyon) : « Une lutte n’existe que si elle est bien connue par
des personnes qui n’y participent pas. Une lutte c’est comme les couleurs : une lutte n’existe que si tu peux lui
donner un nom. Sinon, elle n’existe pas » (interview à Reporterre le 8 mai 2014 : http://www.reporterre.net/A-quoi-
sert-le-Forum-contre-les)

ØLe refus du « monde qui va avec » les grands projets et le mouvement ZADiste



La caravane euroméditerranéenne de
l’éléphant blanc
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Hendaye                 Tunis
Rosia Montana        Bagnaria Arsa

Les Forums européens contre les Grands
Projets Inutiles et Imposés
•Hendaye, 2010 : Charte d’Hendaye
•Val de Suse, juillet 2011
•Notre-dame-des-Landes, juillet 2012
•Stuttgart, juillet 2013
•Tunis, FSM mars 2013 : Charte de Tunis
•Rosia Montana (Roumanie), 07/2014
•Bagnaria Arsa (Frioul, Italie), 07/2015
•Jugement du Tribunal permanent des peuples
(TPP), Turin, novembre 2015
•Bayonne (France, 07/2016)
•Strasbourg : remise du jugement du TPP au
Parlement européen (26/10/2016)
•Les Feux d’alerte (8/12/2016) : 7ème Journée
internationale contre les GPII



Une manifestation de la convergence des luttes contre les  GP2I :
La coordination nationale contre les GPII devant la
Commission Richard en mars 2015
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Suite à la mort de Rémi Fraisse, le 25/10/2014 à Sivens, le Président de la République a
demandé que soit mené à bien un travail de développement de la démocratie participative
appliquée aux décisions impactant l’environnement.
Une Commission spécialisée du Conseil National de la Transition Écologique (CNTE) a été
mise en place mi-février 2015 et a entamé ses auditions sur la démocratisation du dialogue
environnemental. À l’audition du 14 mars, un collectif de mouvements d’opposition aux
Grands Projets Inutiles Imposés (GP2I) a proposé une Plate-forme autour de trois
« règles d’or» qui devraient inspirer les modifications des procédures actuelles :
« I)  Reconnaître la place des citoyens, leurs compétences, leurs capacités à
produire des analyses et des propositions alternatives et ce dès le début du
processus, c’est-à-dire dans la définition de l’utilité publique.

ü « Permettre aux citoyens d’entrer dans une forme d’égalité d’arguments, ce qui ne veut pas
dire que toutes les idées se valent et que les opinions sont équivalentes.» F. Hollande

II)  Affirmer et mettre en pratique une transparence totale.
ü « Cette transparence est la première condition de la démocratie participative » F. Hollande

III) Fonder les décisions sur l’objectivité et la vérité
ü « Il y a de l’expertise, de la science ! » F. Hollande

     et impliquer la responsabilité des acteurs (fonctionnaires, élus, bureaux d’études,
porteurs de projet, entreprises). »
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II. Le refus du « monde qui va avec » les décisions
contestées : une radicalisation des luttes ?

�

Alors que le mot d’ordre « Ni ici ni ailleurs » était sans doute devenu le plus fédérateur des mobilisations
territorialisées dans la France des années 1990-2000, celles qui ont inventé le débat public et fortement
contribué à son institutionnalisation, se diffuse aujourd’hui un autre mot d’ordre fédérateur, à l’origine
formulé contre des projets techno-scientifiques : « Contre le projet et son monde ». Cette contestation de
l’existence d’un monde commun dans lequel débattre aurait un sens se traduit par la sentence « participer,
c’est accepter »

un monde commun dans lequel débattre aurait un sens se traduit par la sentence «
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Le refus du « monde qui va avec » les décisions
contestées : « participer, c’est accepter »

La critique des « nécrotechonologies » à l’origine du renouveau de la critique radicale.  L’ex.
du débat sur les nanos :
« Rappelons que ce "grand débat national" est motivé par la critique et l’agitation autour des
nanotechnologies, portées par PMO depuis janvier 2003, et qu’il a pour objectif de noyer cette
critique dans la mélasse des "débats participatifs" encadrés par les experts en "démocratie
technique". Nous n’avons cessé, quant à nous, de mettre sur la place publique, seul lieu
légitime du débat, les menaces des hypertechnologies et des technologies convergentes, que les
décideurs et les chercheurs auraient préféré garder dans la discrétion des laboratoires. » et juste
après « Le débat public n’a pas plus besoin d’une "commission nationale" et de
commissaires, que la démocratie d’experts. » (PMO, 19/09/2009, http://www.nanomonde.org/La-
Commission-nationale-du-debat,

On a retrouvé le même registre argumentatif dans le cas de l’opposition à l’enfouissement des
déchets radioactifs, opposition assez virulente, au point de rendre impossible le débat public in situ
autour du projet Cigéo porté par l’Andra.

Mais il faut noter l’analogie de l’argument avec celui d’André Lardeux, sénateur UMP du Maine-et-
Loire lors de la discussion du titre IV de la loi de démocratie de proximité au Sénat (séance du 23
janvier 2002) : “Le premier lieu de débat public, c’est le Parlement. Et l’opinion n’a nul besoin
d’une Commission nationale pour se saisir d’une question qui la préoccupe”.
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1. Critique procédurale ou instrumentale : contre-expertise, controverse épistémique ou métrologique ;
2. Critique “en justice”, morale ou éthique : dénonciation d’injustices, de discriminations, mobilisation

de victimes réelles ou potentielles ;
3. Critique radicale du système : conflit de valeurs fondamentales et versions alternatives des mondes

possibles.
Ces diverses formes de la critique mettent en interaction toujours plus étroite l’environnement avec la santé

publique, le risque technologique, l’économie de l’énergie, l’expertise et la démocratie

« Nous n’avons pas peur, nous sommes en colère » :
Trois formes de critiques à l’œuvre dans les
controverses et les mobilisations territorialisées
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Chaque controverse, chaque conflit met en tension le partage de
l’acceptable et de l’inacceptable pour (et sur) un territoire
Trois points de tension se révèlent dans ce partage, qui permettent de caractériser
dynamiquement les processus critiques et les différentes formules de régulation ou
d’apaisement mises en œuvre par les pouvoirs publics ou les porteurs de projets :
1.l’irréversibilité, ou la détermination des futurs, qui se manifeste notamment dans
les choix économiques et technologiques qui pèsent sur les sociétés ;
2.la calculabilité, ou l’imposition de l’espace de calcul dans lequel doivent se
projeter les acteurs, et qui tend à fixer les enjeux, les représentations et les intérêts
avant toute discussion ; enfin,
3.l’irréductibilité des expériences dans les milieux, mise en avant par ceux qui
développent, dans leur monde propre des savoirs, des pratiques et des
interactions non gouvernables à distance : Quelles vi(ll)es voulons-nous ?
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Les ambiguïtés de la « marque » ZAD :
occupation vs participation

Au-delà dʼune critique partagée des dispositifs institués de participation,
les mouvements récents qui mettent en avant la participation directe à
lʼaction, lʼauto-organisation, en particulier sous la forme dʼoccupation de
places ou encore l'habitation de Zones à défendre, se différencient
fortement dans leurs conceptions du politique, dans leurs rapports à lʼÉtat
et dans les conceptions de la démocratie quʼils mettent en acte.

Pour les « occupants » permanents de la ZAD, il sʼagit dʼexprimer ici et
maintenant des formes de vie alternatives, souvent libertaires ; alors que
pour les mouvements anti-GP2I, une occupation temporaire vise à créer
un rapport de forces favorable contre le projet combattu. Ces mouvements
se distinguent donc par leur manière de mettre en acte la pluralité et la
sociabilité dans les luttes politiques.

Ils se distinguent également dans les manières dʼenvisager la
« convergence des luttes ». Des oppositions paraissent irréductibles (ZAD
/ Nuit Debout, par ex., mais également «  occupants  » de la ZAD /
mouvement anti-GPII : voir les témoignages sur Sivens ou NDDL)



Conclusion : Renouveau du dialogue environnemental
ou retour de la décision tranchée contre la participation ?

Ø La tentation du référendum comme forme la plus aboutie de la démocratie : l’exemple de Notre-
Dame des-Landes

Ø Le référendum remet en selle les critères substantiels de définition du public apte à participer :
ü représentativité d’un corps électoral contre les publics mobilisés ;
ü délimitation étroite du territoire (i.e. compétence territoriale des collectivités mobilisée)
ü volonté de faire coïncider légalité et légitimité (par la seule procédure)

⇒ Une stratégie de clôture plutôt que de recherche de compromis

Ø À quelle conditions redonner à la participation comme recherche de compromis des chances
égales à la tension-référendum ?

1. Reconnaître le caractère irréductible des attachements territoriaux : ils ne se limitent pas à
des intérêts « négociables »

=> Mettre au cœur du débat en quoi le devenir du territoire est partagé, constitue le monde commun
dans lequel débattre a un sens

2. La question des alternatives : Redéfinir les conditions du débat démocratique sur les choix

3. Institutionnaliser une phase de convergence autour des objectifs de la transition écologique
en plus du débat public sur l’opportunité des projets (proposition de Georges Mercadal, Le débat
public : pour quel "développement durable" ?, Presses de l’ENPC, 2012)

Les ajustements de procédure des ordonnances y suffiront-ils ? Ou cela ne peut-il résulter que de
changements conjugués, et donc convenus ensemble, des stratégies respectives des acteurs ?
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III - Les nouveaux chemins d’un monde
commun : les expérimentations
démocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologiquedémocratiques pour la transition écologique
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La place des citoyens dans la transition

Ø Appel des 15.000 scientifiques (11/2017) : « Les citoyens ont entre leurs mains un bulletin de vote et
une carte de crédit »

=> Les citoyens — consommateurs ou électeurs — en situation de faire pression individuellement mais non en
position d’agir par eux-mêmes, en particulier collectivement.

Ø La politique des « petits gestes pour l’environnement » : communication engageante, incitations à mettre
en place pour modifier les comportements. L’exemple emblématique : le tri des déchets.
Une approche très gestionnaire, voire dépolitisante de la transition : peu de débats sur la manière dont les
comportements qui faisaient l'objet d'une volonté de changement étaient ciblés : pourquoi le tri des déchets
ménagers et pourquoi pas des comportements ou des pratiques de mobilité, de consommation beaucoup
plus impactants pour l'environnement ?

=> pensée développementaliste (développement durable) qui part d’une collectivité territoriale ou d’une institution
pour convaincre les citoyens-consommateurs de changer de comportement, améliorer, harmoniser, fédérer
des initiatives locales.

Ø Un agir conflictuel : l’émergence des alternatives concrètes prend sens dans la résistance à des modes de
production et d’aménagement, dans la conflictualité sur les usages et la transformation des milieux, dans la
dénonciation des injustices environnementales

=> vision processuelle, inscrite dans le social avec des collectifs, des citoyens qui produisent des alternatives.

Les enjeux démocratiques de l’agir citoyen

17



18

Ø Un appel à manifestation d’intérêts auquel 54 équipes de recherche, pluridisciplinaires,
souvent mixtes — chercheurs et acteurs de la transition — ont répondu.

Ø La constitution d’une communauté de recherche sur les expérimentations démocratiques pour
la transition écologique et la fabrication collective d’un Agenda des recherches.

Ø Parmi, les questions de recherche soulevées dans cet Agenda :
1. La pluralité des formes de l’agir citoyen
2. Mises en mouvement individuelles et collectives pour la transition écologique
3. La portée de l’agir citoyen : le maillage des initiatives citoyennes
4. Communs et composition du monde commun

Ø Un séminaire d’accompagnement : trois séances par an jusqu’en 2020
v Première séance le 23 mars 2018, à la MSH Paris Nord : « Comment s’orienter dans la

transition ? »
Ø La contribution au financement de douze projets de recherche
Ø Un colloque final à l’achèvement du programme, à l’automne 2020

https://citin.hypotheses.org/
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Les 12 projets du programme Cit’in



Projet	
  n°1-­REALISTE	
  :	
  Toulouse,	
  Montpellier

Projet	
  n°2-­Ecopistes	
  :	
  Ecolieu	
  Jeanot	
  +	
  autres	
  à	
  préciser

Projet	
  n°3-­ACTE	
  :	
  Lille,	
  Lyon,	
  Montpellier,
Nantes,	
  Paris,	
  Rennes

Projet	
  n°4-­Zones	
  de	
  gratuité	
  :
à	
  préciser	
  (2	
  en	
  France,
1	
  en	
  Allemagne,	
  1	
  en	
  Espagne,	
  1	
  en	
  Italie)
Projet	
  n°5-­CITTEP	
  :	
  Blayais,
Gave	
  de	
  Pau
Projet	
  n°6-­Infra	
  Pol	
  :	
  Montreuil,	
  Lyon,
Villeurbanne
Projet	
  n°7-­EXCIPIENT	
  :	
  Strasbourg	
  (3	
  terrains),
Pays	
  d’Auray,	
  PNR	
  du	
  Haut	
  Jura,	
  Ardèche-­‐Drôme
(4	
  terrains)
Projet	
  n°8-­Démocratiser	
  la	
  TE	
  :	
  	
  Alpes	
  de
Hautes-­‐Provence	
  et	
  Béganne	
  (	
  2	
  en	
  Angleterre	
  +
2	
  en	
  Espagne)
Projet	
  n°9-­Travail,	
  coopération	
  et	
  TE	
  :	
  Paris,
Grasse,	
  Pays	
  du	
  Bray
Projet	
  n°10-­NUMACTT	
  :	
  Nantes,	
  THC	
  en
Région	
  Occitanie	
  -­‐	
  Pyrénées-­‐Méditerranée
Projet	
  n°11-­TE	
  et	
  quartiers	
  populaires	
  :
Roubaix
Projet	
  n°12-­	
  PLU	
  et	
  TE	
  :	
  Saillans

Les	
  terrains	
  des	
  12	
  projets	
  du	
  programme	
  Cit’in
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Ø Pluralisation et différenciation des formes de l’agir citoyen et des modes d’engagement dans l’action pour la
transition écologique : se développent aujourd’hui des pratiques alternatives d’engagement, des pratiques de
de réappropriation et de revalorisation des milieux de vie (jardins partagés, agriculture urbaine, ZAD…),
entremêlées à des actions juridico-politiques et des contre-expertises ; des actions de sensibilisation et
d’éducation ; des contestations radicales par l’action directe.

Ø Au cœur, l’idée du faire, de l’expérience ancrée dans la réalité, plutôt que dans des grands discours sur la
transition écologique. Dans la pluralité des chemins de la transition, l’engagement politique se déplace vers
la transformation des milieux et des modes de vie, avec l’action des collectifs de la société civile sur leur
milieu pour le transformer, l’améliorer.

Ø Ce qui fait communauté est le caractère irréductible des relations de sociabilité qui constituent les milieux de
vie. L’agir citoyen instaure ces milieux en ressource commune et institue conjointement des communautés
environnementales locales. Ces dernières peuvent être labiles mais construisent un sentiment d’attachement
aux lieux et milieux de vie, et d’appartenance à une communauté écologique globale fragile, de
responsabilité partagée (co-obligation) vis-à-vis de la Planète.
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La pluralité des formes de l’agir citoyen pour la
transition écologique : la démocratie du faire



Ø Des catalyseurs politiques, technologiques, éducatifs, et/ou des catalyseurs pour des rôles et des
combinaisons de rôles, des synthèses entre des rôles (citoyens, acteurs sociaux).

Ø Des répertoires / formes d’action qui permettent de comprendre de manière réaliste ce que chacun peut faire,
la manière dont chacun perçoit les formes d’action alternatives possibles, pour qu’elles aient un sens
individuel et collectif permettant de rejoindre un collectif. Dans quelle direction va-t-on pouvoir être
exemplaire ?

Ø Des structures collectives capables d’abriter l’engagement et le dialogue, en particulier les formes
d’engagement intermédiaires.

Ø Les mises en mouvement s’inscrivent dans des trajectoires, dans un contexte de vie ou un contexte territorial.
Par exemple, des collectifs s’inventent gardiens et garants d’une nature qu’ils sentent menacée, dépendante
de leur action au niveau local, et étroitement reliée à l’idée qu’ils se font d’une vie heureuse en cet endroit, et
de manière plus générale sur la planète.

Ø dominations et conflictualité dans les initiatives : absents, obstacles à l’engagement…
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Mises en mouvement individuelles et collectives
pour la transition écologique
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Portée de l’agir citoyen : le maillage des
initiatives

Ø Un des paradoxes souvent posés de l’action citoyenne est en effet celui de son échelle : quelle prise peut
avoir une action citoyenne nécessairement locale, aux effets cumulatifs s’inscrivant dans le long terme, face à
des changements globaux pouvant résulter de décisions d’acteurs mondialisés aux effets immédiats et
autrement puissants ? Comment ces actions locales peuvent-elles essaimer, comment en construire un
maillage pour avoir un effet plus global que celui visé là où ces actions sont directement mises en œuvre ?

Ø Les différentes logiques de maillage : l’institutionnalisation publique ; le marché ; des maillages intermédiés,
par exemple par des personnes, des affects, des convictions, des proximités, des dynamiques
communautaires ;  des maillages liés aux lieux, notamment l’existence de tiers-lieux.

Ø Les dynamiques du maillage pour opérer des changements d’échelle : la connectivité des enjeux sectoriels
(par ex., la santé, l’alimentation : réaliser que tous les domaines sont liés) ; l’intensification des
expérimentations (par ex., les coopératives d’habitants en France : la mise en pratique des coopératives
d’habitat a créé un réseau) ; la mise en visibilité des expériences (par ex., Villes en transition). Le maillage
demande dans les faits une dimension commune : le maillage se fait principalement entre égaux.
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Gouvernance des communs et dispositifs de
gouvernance de l’environnement
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gouvernance de l
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Les différentes conceptions de la transition ouvrent à différentes conceptions de l’agir
environnemental, de la citoyenneté écologique et de la place de la politique dans les choix, entre :

ü inéluctabilité d’un changement radical des modes de vie dans les pays industrialisés qu’impose la
catastrophe annoncée — climat et biodiversité —, et

ü possibilité d’un débat démocratique sur le monde commun dans lequel nous voulons vivre
ensemble et que nous lèguerons à nos descendants.

1. Reconnaître la pluralité des chemins de la transition qui naît de la pluralité des expériences
2. Être attentif à la manière dont se rédéfinissent les attachements territoriaux :

Ce / ceux dont nous dépendons pour subsister
Ce à quoi l’on tient
Ce que nous sommes prêts à défendre 
Avec qui / avec quoi s’allier et contre qui / contre quoi se battre

3. Mettre la question du long terme au cœur du débat public
=> Accorder une attention particulière aux 3 dimensions de la critique sociale qui argumentent sur les

conditions de composition du monde commun :
a) Les prises sur le futur que le débat permet de construire
b) Les porte-parole de notre « communauté de destin »
c) Les institutions capables de prendre en compte le long terme (et donc les résultats du débat

sur le long terme)

Conclusion : Utopies réelles et expériences locales de
transition écologique




